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Chambre des Représentants. 

StANC.ë ou 16 Ju1N 1920. 

Projet de loi tendant à différer les opérations de recrutement 
de la levée de 1920. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mass11m■s, 

Ilépondant au vœu maintes fois exprimé au sein du Parlement le Gouver­ 
nement a mis à l'élude la revision complète de la législation sur la milice; il 
compie pouvoir, dès l'ouverture de la prochaine session parlementaire, sou­ 
mettre aux délibérations ties Chambres un projet de loi sur la matière, mis en 
harmonie avec les exigences uctuelles de la défense nationale. Cependant, à 
moins de dispositions législatives spéciales, la levée de i ~120 devrait s'opérer 
suivant 1 •. s prescriptions des lois actuellement en vigueur, ce qui donnerait 
lieu aux incouvénients multiples qui font désirer si ardemment la revision 
projetée. 

Or, si l'on considère qu'en toute hypothèse, la classe de i 920 ne sera appelée 
en activité qu'en 1 !h 1, il n'y a aucun inconvénient a retarder les opérations de 
milice consécutives à l'inscription pour la dite levée: le recrutement des 
levées de H)20 el de fY.Zt pourrait s'npérer en 19tt simultanément, sous 
Ic régime de la loi nouvelle. 

Tel est. en ordre principal, l'objet du projet soumis à vos délibérations. 
En ord re secondaire, le dil projet comporte ties dispositions spéciales visant les 
réfractaires, les défaillants et les retardataires d'avant guerre, les miliciens 
appartenant, par leur ùgc, a 1:1 levée spéciale de 19l9, .qui, pour nn molif 
quelconque, n'ont pu comparaître devant les juridictions de milice avant la 
clóturc des opérations de celle levée, les aspirants volontaires de milice et, 
enfin, tous ceux qui sont présumés en infraction au regard des arrêtés-lois tie 
recrutement pour la durée de la campas11(•. 

Il importe, en effet, que ceux qui ne sont pas en défaut ou qui ont un motif 
d'excuse à invoquer puissent foire régulariser leur situation au plus tôt, de 
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même que l'ordre public nt intéressé à r e que des poursuites i1nmédiates 
soient exercées et des sanctions prises à r é~ard de ceux qui, sciemment, n'ont 
pas rempli le Jllu;; sacré des devoirs quand la Patrie était en danger. 

Dans un autre ordre d'idées, il est constant qne certains miliciens de la levée 
spéciale de t 919 qui ont sollicité et obtenu une exemption pour motifs de 
convenances personnelles, subissent un préjudice grave du fait de l'échelonne­ 
ment obligé de l'appel à l'activité des diverses classes formant la dite levée. 

Il sera donc permis de revenir sur la chose jugée "' de retirer l't·xemplion 
à ceux qui en font la demande; ils pourront ainsi accomplir leur service actif 
avec la classe qui sera appelée la première sous les armes après la décision 
révisée. 

L'article 5 répond, dans la mesure jugée légitime, au sentiment de certains 
membres de la Chambre qui ont déposé une proposition de loi tendant à 
accorder des avantages aux. jeunes gens ayant appartenu à un corps de rensei­ 
gnements reconnu par un Gouvernement allié. 

D'autre part, il a paru superflu d'instituer une commission de recrutement 
par arrondissement pour statuer sur les cas spéciaux visés par le projet; une 
juridiction de première instance- cl une juridiction d'appel, par province, 
pourront sufflre à la lâche. 

· L'article 6 a pour but de flxer nettement les idées, assez confuses jusqu'ici, 
1:n ce qui concerne le réfractariat en temps de guerre. En l'espèce, l'infraction 
commise revêt un caractère de gravité looi différent selon que le délinquant 
'-'" raison de son âge, de son étal-civil et de sa résidence à la date du 2t juil­ 
let {91(i1 appartient ou non à un groupe qui a été appelé au service actif pen­ 
dant la campagne. Tous 'ceux qui se soul soustraits á l'obligàtion de concourir 
elf'eclivement à la défense du pays en danger seront ri~onrcusemcnt recherchés 
cl déférés à la justice répressive. Par coutre, tout en flétrissant comme il 
convient, l'altitude peu courageuse et peu patriotique de ceux qui oot omis de 

-se faire inscrire et dont l'abstention fait présumer l'intention de se soustraire 
éventuellement aux appels au service actif: le Gouvemement propose, dans un 
bul <l'apaisement, de ne pas engage!' de poursuites à leur égard. 

L'article 7 étend l'application de l'article 30 de la loi organique aux miliciens 
qui, ~e trouvant à l'étranger, malades ou infirmes; pourraient étre réputés 
défaillants à défaut de cnrnparaitre devant la Commi-sion de recrutement. 

L'article 8 est inspiré du même ordre d'idées que la disposition (art. ter, 3o) 
relative aux ajournés pour cause morale, saut qu'il a fallu en limiter le béné­ 
fice pour ne pas dépasser le chiffre du con lingent ni les prévisions budgétaires. 

Enfin, l'article U tend à fixer la portée d'une disposition de la foi du fer mars 
19 i 9 qui a prêté à controverse. 

Le Ministre de Plntërieu«, 
HENRI JASPAR. 

Le 11/inistre de la Défense nationale, 
P.-E. JANSON. 
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Projet de loi tendant à différ~r les 
opérations de recrutement de la 
levée de 1920. 

ALBERT, 
ROI üES BELGES, 

A tous présents et â venir, Salut. , 

': l~ tropositio~. de ~os Minist~·es 1 . Op voorstel ": Onze Ministers v_an 
de l Interieur et de la Dcfcnse Natio- Binnenlandschc Zaken en van Natio- 
nale, 

Nous AVONS AHRÊ'rÉ ET ARRÊTONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit 
sera présenté, en Notre nom, aux Cham­ 
bres législatiYes : 

An'I'ICl,.E PHEMmn. 

Les opérations de recrutement con­ 
sécutives :i l'inscription pour la levée 
<le 1920, pourront avoir lieu en ·1921, 
sauf en ce qui concerne : 

1 ° Les réfractaires, les défaillants et 

Wetsontwerp strekkende tol het verda­ 
gen der wervingsverrichtingen van 
de lichting 1920. 

ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

nale Verdediging, 

\V 1) mmBEN BESLOTEN EN 'NIJ BESLUITEN : 

Het wetsontwerp, waarvan de inhoud 
volgt, zal, in Onzen naam, ter wetge­ 
vende Kamers voorgedragen worden. 

. 
Esnsrr Anr1KtL . 

De op de inschrijving voor de lich­ 
ting van ·I H20 volgende wervingsver­ 
richtingen zullen in ·J 92·1 kunnen plaats 
hebben, behoudens betreffende : 

1° De wecrspannigcn, nalatigcn en 
les retard~ires m~ sens des lois c~e milice I achterblijvers naar de opvatting v~~1 de 
coordonncesenv1gueul'aul<'aoütlHU; op -l Au3ustus 19U van kracht z1Jndc 

samengeordende militiewetten; 
2° Les individus visés à l'article 4, de 2° De personen bedoeld bij artikel ,., 

la loi du 30 décembre ·1919; der wet van 30 December ·19 J 9; 
3° Les appelés de la levée spéciale de a• De om een zedelijke reden uitge- 

1919, ajournés pou1· une cause morale stelde opgeroepenen der bijzondere 
et qui solliciteraient le retrait Je leur lichting van H) IO, die om de intrekking 
exemption; hunner vrijstelling zouden verzoeken; 

. 4..° Les jeunes gens dont l'cngagemeut 4° De jongelingen wier vrijwillige 
volontaire a été annulé et qui, pat· leur dienstneming werd vernietigd en die· 
àge, se rattachent il la levée spéciale de door hun ouderdom opnieuw tol de bij- 
HH9. zoudcrc lichting van ·I 919 behooren. 

Les jeunes gens visés aux X0 cl /1,0 ci- De bij voornoemde 3° en /1-0 bedoelde 
dessus commencent leur service actil: jongelingen beginnen hun werkelijken 
avec les miliciens de la classe de lül8, I dicnst : met de miliciens der klasse van 
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si leur àge les rattache à cette classe ou 
à une _classe antérieure; avec les mili­ 
ciens de la classe 1919 si leur âge les 
rattache à celle dernière; 

5° Les jeunes gens visés à l'article 77, 
littera F, 1er alinea des lois de milice 
coordonnées pat· l'arrêté royal du 
30 avril f 913. 

Ils seront rattachés ~l la première 
classe qui sera appelée an service actif 
après que sera intervenue la décision 
qui les concerne. 

ÁRT. 2. 

Les réfractaires, les défaillants et les 
retardataires visés au 1 ° de l'article 1" 
ci-dessus qui ont fait partie, soit de 
l'armée helgc, sans que leur situation 
irrégulière ait été découverte, soit de 
l'armée de l'une des nations alliées ou 
associées sont, d'office, assimilés aux 
miliciens ou excusés, .selon le cas, et 
exonérés de toute obligation supplé­ 
mentaire de service en temps de paix. 
Leur Lerme de milice prend cours à la 
date du 15 septembre de l'année au 
cours de laquelle ils ont été incorporés 
pendant la gucrI'e. 

ART. 3. 

f 918, indien hun ouderdom hen opnieuw 
bij deze klasse of bij een vorige klasse 
voegt; met <le miliciens der klasse van 
1919 indien hun ouderdom hen opnieuw 
voegt bij deze laatste; 

5° De jongelingen bedoeld bij arti­ 
kel 77, letter F, eerste lid dei· bij het 
Koninklijk besluit van 30 April 1913 
samengeordende militiewetten. 

Zij zullen opnieuw gevoegd worden 
bij de eerste klasse die tot den werke­ 
lijken dienst zal geroepen worden na het 
nemen der hen betreffende beslissing. 

ART. 2. 

De bij ·l0 van artikel ·l hierboven 
bedoelde weerspanningèn, nalatigcn en 
achterblijvers, die deel uitgemaakt heb­ 
ben, hetzij van het bclgisch · leger zon­ 
der dat hun onregelmatige toestand 
werd ontdekt, hetzij van het leger van 
een der geallieerde · of geassocieerde 
naties, worden ambtshalve gelijkge~teld 
met de miliciens of, volgens het geval, 
verontschuldigd en ontheven van alle 
bijkomende dienstverplichting in vre­ 
destijd. Hun militietermijn vangt aan op 
15 September van het jaar · gedurende 
hetwelk zij tijdens den oorlog werden 
ingelijfd. 

ÁRT. 3. 

Les appelés qui ont fait partie, en De opgeroepenen, die in het bezet 
territoire occupé, d'un service de ren-. gebied deel uit gemaakt hebben van een 
seignements reconnu par le Gouverne- door de belgische regcering of geal­ 
ment belge ou l'un des gouvernements lieerde rcgeeringen erkenden inlich­ 
alliés, pourront obtenir, sans préju- t.ingsdienst. kunnen, ongcminderd de 
dice des dispositions de la loi du bepalingen der wel van ·I Maart HJf 9, 
1°' mars mW, relative ll ceux d'entre· betreffende degenen onder hen die een 
eux qui ont subi· un emprisonnement, gevangenzitting ondergaan hebben, 
une réduction du Lerme de service actif eenc vermindering van den wcrkelijken 
équivalente il la moitié du temps pen- dicnsucrmijn · bekomen gelijk aan de 
dant lequel ils ont effectivement appar- helft van den tijd dat zij werkelijk tot 
tenu au dit service de renseignements. voornocmden inlicluingsdicnst behoord 

hebben. 
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Cependant 1cm: présence sous les 
armes ne pourra, en tous cas, être infé­ 
rieure ~• quatre mois dans les troupes à 
pied, six mois dans les troupes à cheval. 

Les hommes tléj:a désignés pour le 
service sont admis à réclamer le bénéfice 
de celle disposition, dont l'application, 
quant aux justifications :r fournir, sera 
réglée par arrêté royal. 

AttT. 4. 

Il est constitué, dans chaque pro­ 
vince, une comnnssion spéciale de 
recrutement cl une commission spéciale 
d'appel pou1· s1:1L11er sm· la situation des 
individus visés pa_,. l'article Ier, lesquels 
seront régis, en dehors· de la présente 
loi, par les lois de milice coordonnées 
par arrèté royal du 1" octobre 1913, 
modifiées par les lois des ·I"' mars, 
-i;; novembre el 30 d~cembrc f 919. 

Toutefois Ic littera G de l'article 27 
des lois de milice coordonnées rentre 
en ngucur. 

Les commissions spéciales créées pa1· 
le présent article sont compétentes pour 
statuer sur les cas visés aux articles 3, 
6 cl 8 de 1a présente loi. 

ART. 5. 

La comrmssion spéciale <le recrute­ 
ment et Ja commission spéciale d'appel 
créées par l'article précédent ont la 
composition respectivement du conseil 
d'aptitude et du conseil de révision pré­ 
vus par les lois de milice coordonnées 
de nua 
Elles ont les mêmes attributions que 

celles définies aux chapitres IV et V de 
la loi du ter mars HH0 relativement 

Evenwel mag in alle geval hun aan­ 
wezigheid onder de wapens niet minder 
zijn als vier maand bij het voetvolk en 
zes maand bij de ruiterij. 

De reeds tot den dienst aangewezen 
mannen worden toegelaten tot het 
inroepen van het voordeel dezer bepa­ 
ling, waarvan de toepassing omtrent de 
over te leggen rechtvaardigingen hij 
Koninklijk besluit zal geregeld worden. 

ART. 4. 

Er wordt in elke provincie een bij~ 
zondere wervingscommissie en een 
bijzondere beroepscommissie ingesteld 
om uitspraak te doen over den toestand 
dei· bij artikel ·I bedoelde personen, die, 
buiten. deze wet, zullen beheerd worden 
door de bij Koninklijk besluit van 
t Octobcr HH3 samengeordende mili­ 
tiewetten. gewijzigd bij de wetten van 
·1 Maart, ·15 November en 30 December 
·1919. 

Nochtans wordt letter C van artikel 
27 der samengeordende militiewetten 
opnieuw van kracht. 

De bij dit artikel opgerichte bijzon­ 
dere commissies zijn bevoegd uitspraak 
te doen over de bij artikelen 3, 6 en 8 
dezer wet bedoelde· gevallen. 

ART. 5. 

De bij vorig artikel ingestelde bijzon­ 
dere wervingscommissie. en bijzondere 
beroepscommissie hebben onderschei­ 
denlijk de samenstelling van den 
Geschiktheidsraad en van den Revisie­ 
raad welke voorzien zijn bij de samen­ 
geordende militiewetten van 19!3. 

Zij hebben dezcl._fde, werkzaamheden 
als deze omschreven bij hoofstukken 
IV en V der wet van 1 Maart 1919 

aux commissions de recrut.muent et aux I betreffende de wervingscommissies en 
commissions provinciales d'appel. · de provinciale beroepscommissies. 



Leur compétence territoriale s'étend 
à la province pour laquelle elles ont 
été instituées; leur mandat prendra fin 
à une date qui sera fixée par arrêté 
royal. 

ART. 6. 

Haat· gewestelijke bevoegdheid strekt 
zich uit over de provincie voor dewelke 
zij ingesteld werden ; hun mandaat zal 
eindigen op een datuum welke bij 
koninklijk besluit zal bepaald worden. 

ART. 6. 

Sont seuls considérés comme étant Worden alleen beschouwd als inbreuk 
en infraction au sens de l'article 4, makende naar de opvatting van artikel 4, 
2•alinéa, de la loi du 30 décembre 19'19, 2t lid der wet van 30 December ·1919, 
les individus auxquels les arrêtés-lois de personen waaraan de wervingsbe­ 
de recrutement pour la durée de la- sluit-wetten werkelijke ·verplichtingen 
guerre imposaient des o/Jliytrtfrms e{fec- voor den dienst voor den duur van den 
thies de service. oorlog oplegden. 

Les juridictions instituées en vertu de De krachtens artikel -1 ingestelde 
l'article 4 décident, dans chaque cas : rechtsmachten beslissen in elk geval : 
t O Si l'intéressé est en infraction au :f O Of de belanghebbende inbreuk 

regard des arrêtés-lois de recrutement; maakt ten opzichte der wervingsbesluit­ 
wetten; 

2° S'il a des obligations de service 2° Of hij dienstverplichtingen heeft 
au sens des lois de milice coordonnées naar de opvatting der samengeordende 
modifiées pat· les lois des 1" mars, -f 5 no- militiewetten, gewijzigd bij de wetten 
vembre et 30 décembre 1919. van ·I Maart, :15 November en 30 De- 

cember '.1919. - 

Selon la décision rendue, elles le dé­ 
fèrent à la justice répressive par appli­ 
cation des arrêtés-lois des ~ janvier, 
20 mai et 2:1 juillet i 916, ou, le cas 
échéant, proposent au Ministre de l'In­ 
térieur la radiation du nom de l'inté­ 
ressé du registre des récalcitrants. 

Volgens de uitgebrachte beslissing 
verwijzen zij hem, hij toepassing der 
besluit-wetten van ~ Januari, 20 :Mei 
en 2i Juli !916, naar het beteugelend 
gerecht of, desgevallend, stellen zij aan 
êlen ·Minister van Binnenlandsche Zaken 
voor den naam van den belanghebbende 
te schrappen in het register der weer­ 
spannigen. 

ART. ~1. 

Par extension de l'article 30 des lois 
de milice coordonnées, si un milicien 
se trouvant à l' étranger est hors d'état 
de se présenter devant la commission de 
recrutement, il peut être visité à domi­ 
cile par deux médecins désignés par· le 
consul du ressort à la réquisition du 
président de la juridiction dont il s'agit. 

ART. 7. 

Bij uitbreiding van artikel 30 der 
samengeordende militiewetten kan een 
milicien, als hij zich in den vreemde 
bevindt en niet in staat is voor de wer­ 
vingscommissie te verschijnen, op vor­ 
dering van den Voorzitter van bedoelde 
rechtsmacht, ten huize onderzocht wor­ 
den door twee door den Consul van hel 
gebied aangeduide geneesheeren. 
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Les praticiens désignés motivent leur 
rapport et prêtent serment, devant le 
consul, de la manière indiquée à rár­ 
ticle 30 susvisé. 

Ces rapports ne peuvent donner lieu 
qu'à une exemption temporaire. 

AnT. 8. 

La disposition de l'article 2, cha­ 
pitre Ill, n° YI, de la loi du ,ter mars 

-.1919 peul toujours être invoquée, mème 
si le militaire intéressé se trouve déjà 
dans ses foyers, si, lors de l'entrée en 
vigueur de la dite loi, il faisait déjà 
partie de l'armée et n'a pas cessé d'y 
appartenir. 

ÁRT. 9. 

Par dérogation à l'article -ter de la loi 
d11 ·W novembre HJl9, ainsi qu'aux 
mêmes dispositions de· l'article 4 de 
cette même loi, relative au moment ou 
prend cours la durée du Lerme de ser­ 
vice actif normal, les miliciens -des 
classes -t!H8 et 1919 qui ont été dési­ 
gnés pour Ie service avant la clôture des 
opérations du recrutement de la levée 
spéciale de Hl19, peuvent devancer 
l'appel au service actif de leur classe, 
lorsqu'il est dument établi que l'appli­ 
cation des dispositions susdites leur 
causerait u11 préjudice grave. 

Toutefois, le nombre de miliciens en 
cause, autorisés :1 bénéficier du devance­ 
ment d'appel ne pourra pas dépasser Ic 
total tre six cents pour chacune des 
classes in tércssécs. 
En tout état de cause, les hénóficiaires 

seront _astreints ü accomplir dans l'arme 
;\ laquelle ils seront assignés, comme 
suite aux décisions des juridictions con- 

De aangeduide praktiseerende ge­ 
neesheeren omkleeden hun verslag met 
redenen en leggen, op de wijze bij 
hoogerbedoeld artikel 30 vermeld, vóór 
den Consul den eed af. 

De verslagen kunnen enkel tot een 
tijdelijke vrijstelling aanleiding geven. 

ART. 8. 

De bepaling van artikel 2, hoofd­ 
stuk Ill, n• YI der wet van -1 Maart i9i9 
kan steeds ingeroepen worden, zelfs 
indien de belanghebbende militair zich 
reeds in zijn haardstede bevindt, wan­ 
neer hij bij hel van kracht worden van 
genoemde wet reeds deel uitmaakte van 
het leger en e1· nog steeds aan toehoort. 

ART. 9. 

Bij afwijking van artikel f der wel 
van i.5 November -19f 9, alsook aan 
dezelfde bepalingen van artikel 4 dezer­ 
zelfde wet betreffende het oogenblik 
waarop de duur van den normalen wer­ 
kelijken diensttermijn aanvangt, kunnen 
de miliciens der klassen 1918 en t9-t9, 
die mor den dienst werden aangewezen 
vóór de sluiting der wervingsverrich­ 
tingen van de bijzondere lichting van . 
191 !), vóór de oproeping hunner klasse 
tot den werkelijkcn dienst, in dienst 
treden, wanneer behoorlijk is vastgesteld 
dal de toepassing van voornoemde be­ 
palingen hun een gewichtig nadeel zou 
bero k kenen. 

Evenwel mag het aantal der betrok­ 
ken miliciens, die van de vervroegde 
oproeping mogen genieten, het totaal 
van zeshonderd voor elk rler belangheb­ 
bende klassen niet overtreffen. 

Hoc de zaak ook moge staan, de ge­ 
rechtigden zullen steeds gehouden zijn 
in het wapen, waartoe zij ingevolge de 
beslissingen der geding beslissende 
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tentieuses, le terme de service actif im­ 
posé aux autres miliciens de leur classe. 

Le Ministre de la Défense Nationale 
déterminera les conditions et les délais 
d' application des dispositions du pré­ 
sent article. 

Donné à Laeken, le 15 juin 1920. 

rechtsmachten werden aangewezen, den 
werkelijken diensttermijn, welke aan 
de andere miliciens hunner klasse op. 
gelegd is, le volbrengen. 

De Minister van Nationale Yerdedi­ 
ding zal de voorwaarden en de toepas­ 
singstermijnen der bepalingen van dit 
artikel bepalen. 

Gegeven te Laken, den u;n Juni 
1920. 

ALBERT. 

PAR LE Roi : 
Le Ministre de l'Intérieur, 

V AN '8 KONINGS WEGE . 

De Minister va.n Binnenlandse/ie Zaken, 

HENl\l JASPAR. 

Le Ministre de la Défense Nationale, 1 De 1liinister van Landsverdediging, 

P .-E. JANSON. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 16 JUNI 1920. 

Wetsontwerp strekkende tot het verdagen der wervingsverrichtingen 
van de lichting 1920. 

MEMORIE V AN TOELICHTING 

M1.1NE HEEREN, 

Ingevolge den wensch welke vaak in den schoot van het Parlement tot uiting 
kwam, heeft de Hegeering de volledige herziening van de wetgeving op de 
militie ter studie gelegd; zoodra de aanslaande parlementaire zittijd geopend 
wordt, rekent zij aan de beraadslagingen der Kamers een. wetsontwerp te dier 
zake te kunnen onderwerpen in verband mrt de huidige vereischten der natio­ 
nale verdediging. Zoo er geen bijzondere wettelijke beschikkingen 'getroffen 
worden, zou evenwel de lichting van -19:W moelen gedaan worden volgens de 
voorschriften der tegenwoordi~ van kracht .zijnde wetten, iets wat aanleiding 
zou gcv<•n tot de menige zwarigheden die de voorgenomen herziening zoo vurig 
doen verlangen. 

Welnu, als men in acht neemt dal, in elke onderstelling, de klasse van 1920 
enkel in 1 D'li in werk cl ijken dienst zal geroepen worden, dan staat er niets in 
den w1·g om de op de inschrijving volgende militieverrichtingen voor genoemde 
lichting uit Ie stellen: onder het stelsel der nieuwe wet zou dus de werving 
van de lichtin;-;en van 1 !f20 en 19'2 t ter zelf del' tijd in 1921 kunnen g1•schiedcn. 

Dit is, in dr eerste plaats, het onderwerp van het aan uwe· beraadslagingen 
onderworpen ontwerp. ln _de tweede plaats bevat dit ontwerp hijzondere bepa­ 
lingen op di> weerspnnnigen, nalatigvn en achterblijvers Yan vóór den oorlog, 
de miliciens die. w1·gens hun ouderdom, tot de bijzondere lichting van i9i9 
hehooren en om een of andere reden niet vóór do militierechtsmachten konden 
verschijnen alvorens het sluiten .der ver+ichtingen dezer lichting, op de vrij­ 
willige militieaanzoekers en, ten slotte, op al degenen die voor den duur van 
den vr-ldtocht vermoedelijk inbreuk maakten op de wervingsbesluit-wellen. 

Hel is inderdaad van belang dat degenen, die in regel zijn of een reden tot 
verontschuldiging i11 Ic roepen hebben, hun toestond zoo haast mogelijk 
k unncn doen in 't klare trekken, evenals de openbare orde er belang bij heeft 
dat onmidrlell1Jke vervolgingen ingespannen en strafbepalingen getroffen 
worden tegenover degenen die, wetens en willens, hun heiligste verplichtingen 
ontdoken wanneer het Vaderland gevaar liep. 

H 
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Volgens een anderen gedaehtengang staat het vast dat sommige miliciens der 
bijzondere lichting van i 919, die wegens persoonlijke aangelegenheden een 
vrijslelling vroegen eu hek wamen, groot nadeel ondergaan door het gedwongen 
geleidelijk oproepen tol den werkelijken dienst van de verschillende klossen 
waaruit genoemde lichting bestaat. 

Er zal dus toegestaan worden op het gewijsde terug te komen en d~ vrij­ 
stelling te ontnemen aan hen die er om vragen; zij zullen hun werkelijken 
dienst kunnen vervullen met de klasse die na de herziene beslissing het eerst 
onder de wapens geroepen wordt. 

Arlikel 5 beantwoordt, voor zoover het rechtmatig geacht wordt, het gevoelen 
van sommige leden der Kamer, die een welsonl werp hebben necrgt>lcgd om 
voordeelcn te ·vt>rleenen aan de jongelingen die tot een door een geallieerde 
Begeering erkenden inlichtingsdienst behoord hebben. 

Het ·scheen anderzijds overbodig een wervingscommissie per arron-lissernent 
in te stellen om over lie bijzondere door het ontwerp beoogde gevallen uit-praak 
Ic doen; één rechtsmacht van eersten aanleg en één rechtsmacht van beroep, 
per provincie, zullen voor die taak volstaan. 

Artikel 6 wil een vasten vorm geven aan de lot nu toe heel wal verwarde 
begrippen betreffende de weerspannigheid in oorlogstijd. De te dier zake begane 
inbreuk is van heel andere gewichtigheid volgens dat de overtreder, wegens 
zijn ouderdom, burgerlijken stand en verblijfplaats op 2f Juli 1916, al dan niet 
behoort tol een groep welke tijdens den veldtocht tot den werkelijken dienst 
werd opgeroepen. Al degenen, die de verplichting van het gevaar Ioopende land 
werkelijk te helpen verdedigen, ontdoken, zullen streng opgezocht en naar het 
beteugelend gerecht verwezen worden. Daarentegen, alhoewel de Hegeering het 
kleinmoedig en niet erg vaderlandsch gedrag drrgenen die veronachtzaamden 
zich te laten inschrijven of wier onthouding dovt denken aan het inzicht zich 
desgevallend le onttrekken aan de oproepingen lol den werkelijken dienst, naar 
waarde brandmerkt, stelt zij voor le hunnen opzichte geen vervolgingen in te 
spannen om de gemoederen Le bedaren. 

Artikel 7 breidt de toepassing van artikel 50 der inrichtingswet uit op de 
miliciens die, in den vreemde, ziek of gebrekkelijk, wewns hun niet verschijnen 
vóór de Werving-eommissic.uls nalatigen zouden kunnen doorgaan. 

Artik«] 8 is bei Il\ loed door denzclfden ~edachtengang als de bepaling 
(art. i~ 5°) betreffende de uitgestelden om zedelijke reden, behalve dat het 
voordeel ervan diende beperkt om noch hel cijfer van het contingent, 110ch de 
begrootingsberamingen te overschrijden. 
Ten slotte strekt artikel 9 om de draagkracht eener bepaling van de wet 

van i Maart rn 19, welke een twistpunt was geworden, vast te stellen, 

De If/ inister van Bùmentant.lsche Zaken, 
HENRI JASPAR. 

De Mfoister van Landsvet-dediging, 
P.-E. JANSON. 
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Projet de loi tendant à différer les 
opérations de recrutement de la 
levée de 1920. 

ALBERT, 
ROI DES UELGt:s, 

A tous présents et ä ,enir, Salut. 

S~r 1~ !lroposition de ~os Min!sL~·cs 1 _ Op voorstel rn,,n Onze Minister~ v_an 
de 1 Intérieur et de la Défense Natio- l Binnenlandsche Zaken en van Natio- 
nale, 

Nous A\'O:-ïS AJtRh"l'É •:r ,\RR~:-ro~s : 

Lé projet de loi dont la teneur suit 
sera présenté, en Notre nom, aux Cham­ 
bres législatives : 

ARTicu; 'l'IŒ!IIIER. 

Les opérations de recrutement con­ 
sécutives :1 l'inscription pour la levée 
de ·1920, pourront avoir lieu en lû:21, 
sauf en ce qui concerne : 

1° Les réfractaires, les défaillants et 

Wetsontwerp strekkende tot het verda­ 
gen der wervingsverrichtingen van 
de lichting 1920. 

ALBERT, 
KONING OER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

nale Verdediging, 

\Vu 11i-:11sr-:~ BESt,O'fE~ EN \Vu BESLUITEN : 

liet wetsontwerp, waarvan de inhoud 
volgt, zal, in Onzen naam, ter wetgc­ 
vende Kamers voorgedragen worden. 

EERSTf. AR rtKf.L. 

De op de inschrijving mor de lich­ 
ting van W20 volgende wervingsver­ 
richtingen zullen in 1921 kunnen plaats 
hebben, behoudens betreffende : · 

1° De wecrspannigcn, nalatigcn en 
les retardaires au sens des lois de milice I achterblijvers naar de opvatting van de 
coordonnées en vigueur au tc•août 19U; op i Augustus 191/i.- van kracht. zijnde 

samengeordende militiewetten; 
2° Les individus visés à l'article /1, de 2° De personen bedoeld bij artikel ,,. 

la loi du 30 décembre ·1919; rler wet van 30 Decem ber 19 W; 
3° Les appelés de la levée spéciale de 3° De om een zedelijke reden uitge- 

i919, ajournés ponr une cause morale stelde opgeroepenen der bijzondere 
et qui solliciteraient le retrait <le leur lichting van 1919, die om de intrekking 
exemption; hunner vrijstelling zouden verzoeken; 

4° Les jeunes gens dont l'engagement 14-0 De jongelingen wier vrijwillige 
volontaire a clé annulé et qui, par leur dienstneming werd vernietigd en die 
âge, se rattachent ;1 la levée spéciale de door hun ouderdom opnieuw Lot de hij- 
1919. zonrlere l ichling van 19 H) behoo ren. 

Les jeunes gens visés aux ::1° et lt-0 ci- De bij voornoemde 3° en /4,0 bedoelde 
dessus commencent leur service actif' : jongelingen beginnen hun werkelijkcn 
avec les miliciens de la classe de Il) 18, I dicnst : 111cl de miliciens der ld:is~c ,m1 

l 
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si leur àgc les rattache :1 cette classe ou 
à une classe antérieure; arec les mili­ 
ciens de la classe i919 si leur :1ge les 
rattache à celte dernière; 

19 l 8, indien hun ouderdom hen opnieuw 
hij deze klasse of bij een votige klasse 
voegt ; met de miliciens del' klasse van 
-1919 indien hun ouderdom hen opnieuw 
voegt bij deze laatste; 

5Q Les jeunes gens visés à l'article 77, 5'' De jongelingen bedoeld bij arti- 
littera Ji', -1er alinea des lois de milice kel 77, letter Ji, eerste fol der bij het 
coordonnées par l'arrêté royal du- Koninklijk besluit van 30 Ap1·il HH3 
30 avril 1913. samengeordende militiewetten. 

Ils seront rattachés à la première Zij zullen opnieuw gevoegd worden 
classe qui sera appelée au service actif' bij de eerste klasse die tol tien werke­ 
après que sera intervenue la décision lijken dienst zal geroepen worden na het 
qui les concerne. nemen der hen betreffende beslissing. 

ART. 2. 

Les réfractaires, les défaillants et les 
retardataires visés au 1 ~ de l'article P' 
ci-dessus qui ont fait partie, soit de 
l'armée belge, sans que leur situation 
irrégulière ait été découverte; soit <le 
l'armée de l'une des nations alliées ou 
associées sont, d'office, assimilés aux 
miliciens ou excusés, selon le cas, et 
exonérés de toute obligation supplé­ 
mentaire de service en temps de paix. 
Leur Lerme de milice prend cours ü la 
date du t G septembre de l'année au 
cours de laquelle ils ont été incorporés 
pendant. la guerre. 

ART. 2. 

De bij 1° van artikel l hierboven 
bedoelde weerspanningcn, nalatigen en 
achterblijvers, die deel uitgemaakt heb­ 
ben, hetzij van het belgisch leger zon­ 
der dal hun onregelmatige toestand 
werd ontdekt, hetzij van het leger van 
een dei· gc~llice1·de of geassocieerde 
naties, worden ambtshalve gelijkgesteld 
met de miliciens of, volgens hel geval, 
verontschuldigd en ontheven van alle 
bijkomende dienstverplichting in Vl'C­ 

destijd. Hun militietermijn vangt Mn-op 
15 September van het jaar gedurende 
hetwelk zij tijdens den oorlog werden 
ingelijfd. 

ART. 3. 

Les appelés qui ont fait partie, en 
territoire occupé, d'un service de ren­ 
seignements reconnu par le Gouverne­ 
ment belge ou l'un des göuvernemcnts 
alliés, pourront obtenir, sans préju­ 
dice des dispositions <le la loi du 
1•r mars -1919, relative it ceux d'entre 
eux qui ont subi un emprisonnement, 
une réduction du Lerme de service actif 
équivalente à la moitié du Lemps pen­ 
dant lequel ils ont cllcctivcmcnt appar­ 
tenu au dit service de renseignements. 

AftT. 3. 

De opgeroepenen, die in het bezet 
gebied deel uit gemaakt hebben van een 
door de helsrischc rczcerinz of ueal- o o O 0 

lieerde r egeeringen erkenden inlich- 
tingsdienst kunnen, ongcminderd _de 
bepalingen der wet van I Maart rn 19, 
betreffende degenen onder hen die een 
gcvangcnz1Llrng ondergaan hebben, 
ccne vermindering van den werkclijkcn 
diensttermijn bekomen gelijk aan de 
helft van den lijd dat zij werkelijk Lot 
voornocmden inlichtingsrlienst behoord 
hehuen. 
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Cependant leur présence sous les 
armes ne pourra, en tous cas, être infé­ 
rieure à quatre mois dans les troupes à 
pied, six mois dans les troupes à cheval. 

Les hommes déjà désignés pour le 
service sont admis à réclamer le bénéfice 
<le cette disposition, <lont l'application, 
quant aux justifications à fournir, sera 
réglé0 par arrêté royal. 

ART. 4. 

Il est constitué, dans chaque pro-· 
vince, une commrssion spéciale de 
recrutement el une commission spéciale 
d'appel pour statuer sur la situation des 
individus visés par l'article 1er, lesquels 
seront régis, en dehors de la présente 
loi, par les lois de milice coordonnées 
par arrêté royal du ,ter octobre ,19rn, 
modifiées par les lois <les 1 cr mars, 
,l;J novembre et 30 décembre -1919. 

TouLcfois le littera C de l'article 27 
des lois de milice coordonnées rentre 
en vigueur. 

Les commissions spéciales créées par 
le présent article sont compétentes pour 
statuer sur les cas visés aux articles 3, 
6 et 8 de la présente loi. 

ART. 5. 

La commrssion spéciale <le recrute­ 
ment .et la commission spéciale d'appel 
créées pat· l'article précédent ont la 
composition respectivement du conseil 
d'aptitude et du conseil de revision pré­ 
vus par les lois de milice coordonnées 
de 1Dt3. 
Elles ont les mêmes attributions que 

celles défirnes aux chapitres IV et V de 
la loi du ,f cr mars J9-l9 relativement 

Evenwel mag in alle geval hun aan­ 
wezigheid onder de wapens niet minder 
zijn als vier maand hij het voetvolk en 
zes maand bij de ruiterij. 

De reeds tot den dienst aangewezen 
mannen worden toegelaten tot het 
inroepen van het voordeel dezer bepa­ 
ling, waarvan de toepassing omtrent <le 
over te leggen reehtvaardigingen hij 
Koninklijk besluit zal geregeld worden. 

ÁRT. 4. 

Er wordt in elke provincie een bij­ 
zondere wervingscommissie en een 
bijzondere beroepscommissie ingesteld 
om uitspraak te doen over den toestand 
der bij artikel ,t bedoelde personen, die, 
buiten deze wet, zullen beheerd worden 
door de bij Koninklijk besluit van 
i October 19-13 samengeordende mili­ 
tiewetten, gewijzigd bij de wetten van 
J Maart> 15 November en 30 December 
i9l9. 

Nochtans wordt letter C van artikel 
27 der samengeordende militiewetten 
opnieuw van kracht. 

De hij dit artikel opgerichte bijzon­ 
dere commissies zijn bevoegd uitspraak 
te doen over de bij artikelen 3, 6 en 8 
dezer wet bedoelde gevallen. 

Aar. 5. 

De bij vorig artikel ingestelde bijzon­ 
dere wervingscommissie en bijzondere 
beroepscommissie hebben onderschei­ 
denlijk de samenstelling van den 
Geschiktheidsraad en van den Revisie­ 
raad welke voorzien zijn bij de samen­ 
geordende militiewetten van 1913. 

Zij hebben dezelfde werkzaamheden 
als deze omschreven bij hoofstukken 
IV en V der wet van -1 Maart 1919 

aux commissions <le recrutement et aux I betreffende de wervingscommissies en 
commissions provinciales d'appel. de provinciale beroepscommissies. 
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Leur compétence territoriale s'étend 
à la province pour laquelle elles ont 
été instituées; leur mandat prendra fin 
à une date qui sera fixée par arrêté 
royal. 

ÁRT. 6. 

Sont seuls considérés comme étant 
en infraction au sens de l'article /1,, 
2•alinéa, de la loi du 30 décembre i9i9, 
les individus auxquels les arrêtés-lois 
de recrutement pour la durée de la 
guerre imposaient des obl-igntions effec­ 
tives de service. 

Les juridictions instituées en vertu de 
l'article 4 décident, dans chaque cas : 

1 ° Si l'intéressé est en infraction au 
regard des arrêtés-lois de recrutement ; 

2° S'il a des obligations de service 
au sens des lois de milice coordonnées 
modifiées par les lois des ,ter mars, 15 no­ 
vembre et 30 décembre 1919. 

Selon la décision rendue, elles le dé­ 
fèrent à la justice répressive par appli­ 
cation des arrêtés-lois des f> janvier, 
20 mai et 21 juillet f9t6, ou, le cas 
échéant, proposent au Ministre de l'In­ 
térieur la radiation du nom de l'inté­ 
ressé du registre des récalcitrants. 

Haar gewestelijke bevoegdheid strekt 
zich uit over de provincie voor dewelke 
zij ingesteld werden ; hun mandaat zal 
eindigen op een datuum welke bij 
koninklijk besluit zal bepaald worden; 

ART. 6. 

Worden alleen beschouwd als inbreuk 
makende naar de opvatting van artikel 4, 
2• lid der wet van 30 December 1'919, 
de personen waaraan de wervingsbe­ 
sluit-wetten werkelijke oerplichtinqen 
voor den dienst voor den duur van den 
oorlog oplegden. 

De krachtens artikel /4 , ingestelde 
rechtsmachten beslissen in elk geval : 

1 ° Of de belanghebbende inbreuk 
maakt ten opzichte der wervingsbesluit­ 
wetten; 
2° Of hij dienstverplichtingen heeft 

naar de opvatting der samengeordende 
militiewetten, gewij:.:igd bij de· wetten 
van 1 Maart, -15 November en 30 De­ 
cember 1919. 

Volgens de uitgebrachte beslissing 
verwijzen .zij hem, bij toepassing der 
besluit-wetten van 5 Januari, 20 .. Mei 
en 2,1 Juli f9-16, naar het beteugelend 
gerecht of, desgevallend, stellen zij aan 
den Minister van Binnenlandsche Zaken 
voor den naam van den belanghebbende 
te schrappen in het register der weer­ 
spannigen. 

ART. 7. I ART. 7. 

Par extension de l'article 30 des lois Bij nitbreiding van artikel 30 der 
de milice coordonnées, si un milicien samengeordende militiewetten kan een 
se trouvant à l'étranger est hors d'état milicien, als hij zich in den vreemde 
de se présenter devant la commission de bevindt en niet in staat is voor de wer­ 
recrutement, il peut être visité à domi- vingscommissie te verschijnen, op vor­ 
cile par deux médecins désignés par Ie dering van den Voorzitter van bedoelde 
consul du ressort à la réquisition du rechtsmacht, ten huize onderzocht wor­ 
président de la juridiction dont il s'agit. den door twee door den Consul van het 

gebied aangeduide geneesheeren. 
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Les praticiens tlésignJs motivent leur 
rapport et prêtent serment, devant le 
consul, de la manière indiquée à l'ar­ 

. ticlc 30 susvisé. 

Ces rapports ne peuvent donner lieu 
qu':i une exemption temporaire, 

ART 8. 

La disposition de l'article 2, cha­ 
pitre Ill, n" \l, de la loi du l" mars 
1919 peut toujours ètre invoquée, même 
si le militaire intéressé se trouve déjà 
dans ses loyers, si, lors de l'entrée en 
vigueur de la dite loi, il faisait déjà 
partie de l'armée et n'a pas cessé d'y 
appartenir. 

Pat· dérogation à l'article Ier de la loi 
d11 l;i novembre 1919, ainsi qu'aux 
mêmes dispositions de l'article /" de 
celle même loi, relative au moment oit 
prend cours la durée du terme de ser­ 
vice actif normal, les miliciens des 
classes HJl8 et 19H) qui ont été dési­ 
gnés pom· Ic service avant la clôture des 
opérations du recrutement de la levée 
spéciale de If) 19, peu rent devancer 
l'appel au service actif <le lem· classe, 
lorsqu'il est dûment établi que l'appli­ 
cation des disposi Li ons susdites leur 
causerait un préjudice grare. 

Toutefois, Ic nombre dr. miliciens en 
cause, autorisés ü bénéficier du devance­ 
ment <l'appel ne pourra pas dépasser le 
total de six cents pour chacune des 
classes intéressées. 

En tout état de cause, les bénéficiaires 
seront astreints ~1 accomplir dans l'arme 
ù laquelle ils seront assignés, comme 
suite aux décisions des juridictions con- 

De aangeduide praktiseerende ge­ 
neesheercn omkleeden hun verslag met 
redenen en leggen, · op de wijze bij 
hoogerhedoeld artikel 30 vermeld, vóór 
den Consul den eed af. 

De verslagen kunnen enkel tot een 
tijdelijke vrijstelling aanleiding geven. 

ART. 8. 

De bepaling van artikel 2, hoofd­ 
stuk III, n' VI der wet van ·I Maart 19t 9 
kan steeds ingeroepen worden, zelfs 
indien de belanghebbende militair zich 
reeds in zijn haardstede bevindt, wan­ 
neer hij bij het van kracht worden van 
genoemde wet reeds deel uitmaakte van 
het leger en er nog steeds aan toehoort. 

ART. 9. 

Bij afwijking van artikel t der wet 
van 15 November t9t9, alsook aan 
dezelfde bepalingen van artikel /_1. dezer­ 
zelfde wet betreffende het oogenblik · 
waarop de duur van den normalen wer­ 
kelijken diensttermijn aanvangt, kunnen 
de miliciens der klassen ·1918 en HH9, 
die voor den dienst werden aangewezen 
vóór de sluiting der wervingsverrich­ 
tingen van de bijzondere lichting van 
191!), vóór de oproeping hunner klasse 
tot den werkelij ken dienst, in dienst 
treden, wanneer behoorlijk is vastgesteld 
dat de toepassing van voornoemde be­ 
palingen hun een gewichtig nadeel zou 
berokkenen. 
Evenwel mag het aantal der betrok­ 

ken miliciens, die van de vervroegde 
oproeping mogen genieten, het totaal 
van zeshonderd voor elk der belangheb­ 
bende klassen niet overtreffen. 

Hoe de zaak ook moge staan, de ge­ 
rechtigden zullen steeds gehouden zijn 
in het wapen, waartoe zij ingevolge de 
beslissingen der geding beslissende 
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tentieuses, le terme de service actif. im­ 
posé aux autres miliciens de leur classe. 

Le Ministre de la Défense Nationale 
déterminera les conditions et les délais 
d'application des dispositions du pré­ 
sent article. 

Donné à Laeken. le 15 juin 1920. 

reehtsmaehten werden aàngewezen, den 
werkelijken diensttermijn, welke aan . 
de andere miliciens hunner klasse op - 
gelegd is, le volbrengen. 

De l\Iinister van Nationale Yerdedi­ 
ding zal de voorwaarden· en de toepas­ 
singstermijnen der bepalingen van dit 
artikel bepalen. 

Gegeven te Laken, den t5n Juni 
-19"20. 

ALBERT. 

PAR LB Roi : 
Le Ministre de l'Intérieur, 

V AN 's KomNcs WEGE . 

De Minister vim Binnenkmdsehe Zaken, 

HENRI JASPAR. 

Le Ministre de la Défense Nationale, 1 De Minister van Limdsvenlediginy, 

P.-E. JANSON. 


